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« INDIVIDU ET SOCIÉTÉ » 


La collection « Individu et Société », née en 2002, continue la collection « Essais & Recherches », précédemment éditée par Nathan Université. L’une et l’autre proposent surtout des textes qui tentent de suivre au mieux le raisonnement sociologique. La liste des premiers ouvrages de « Individu et Société » est ici suivie des principaux titres de la collection « Essai & Recherches » :
 
Jean-Claude Kaufmann, Premier matin, 2002.
Philippe Corcuff, La Société de verre, 2002.
François de Singly, Les uns avec les autres, 2003.
Pascal Duret, Les Larmes de Marianne, 2004.
Jean-Claude Kaufmann, L’Invention de soi, 2004.
Jean-Claude Kaufmann, Casseroles, amour et crises. Ce que cuisiner veut dire, 2005.
 
Neil Anderson, Le Hobo. Sociologie du sans-abri (épuisé).
Didier Demazière, Claude Dubar, Analyser les entretiens biographiques. L’exemple des récits d’insertion (épuisé).
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Gérard Mauger, Claude Poliak, Bernard Pudal, Histoires de lecteurs (épuisé). Karl Mannheim. Le Problème des générations.
Anne Muxel, Individu et mémoire familiale (épuisé).
Jean-Claude Passeron, Le raisonnement sociologique (épuisé).
François de Singly. Le Soi, le couple et la famille.
François de Singly, Libres ensemble.
Claude Thélot, Olivier Marchand, Le Travail en France (1800-2000) (épuisé).
William I. Thomas et Florian Znaniecki, Le Paysan polonais en Europe et en Amérique. Récit de vie d’un migrant.
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« L’essence humaine n’est pas une abstraction inhérente à un individu singulier. Dans sa réalité, c’est l’ensemble des rapports sociaux. »
Karl Marx,
Thèses sur Feuerbach, 1845.
 
« Valéry est un intellectuel petit-bourgeois, cela ne fait pas de doute. Mais tout intellectuel petit-bourgeois n’est pas Valéry. L’insuffisance heuristique du marxisme contemporain tient dans ces deux phrases. »
Jean-Paul Sartre,
Critique de la raison dialectique, 1960.



PREMIÈRE PARTIE

Domaines 



1 

L’empreinte scolaire 

... l’épreuve type :
sélection sociale et confiance institutionnelle en soi
 
La nature de l’épreuve scolaire passe par l’articulation du rôle majeur de l’école dans la sélection sociale et de la prise en considération de la marque, plus ou moins durable, que le jugement scolaire inscrit sur soi. De par leur âge, les personnes interrogées ont connu le moment où cette logique de sélection devenait de plus en plus visible, mais également, celui de l’érosion relative du monopole des diplômes et de leur rentabilité escomptée. Aux yeux de bien des acteurs, le système d’éducation et de formation détermine plus que jamais le niveau de l’emploi, voire la destinée sociale, même si des zones d’ombres commencent à apparaître : rupture du pacte entre les générations, émergence d’une concurrence internationale qui risque de produire progressivement un déclassement des diplômes nationaux, augmentation — et donc mise en concurrence des certifications scolaires — par des procédures de validation des acquis ou par l’expansion de la formation continue.
La massification et l’allongement des études ont transformé la signification de l’épreuve scolaire. L’accroissement considérable du nombre de certifications scolaires distribuées et le développement des qualifications professionnelles ont changé la signification des diplômes et leur utilité sociale, mais aussi leur impact subjectif. En cessant d’être un bien relativement rare, le diplôme est devenu indispensable et son absence un véritable handicap. La scolarité s’organise selon un mécanisme subtil d’échecs relatifs, par le jeu gradué d’orientations successives qui se présentent souvent comme autant de choix négatifs. Dans la mesure où c’est la performance qui fixe en principe l’orientation, les individus ne peuvent plus attribuer directement leurs échecs à des causes sociales objectives, ils se les attribuent à eux-mêmes, non sans frustrations et regrets. Et l’importance de la sélection scolaire, en durcissant le poids social et subjectif de son verdict, fait de l’école une organisation susceptible de transmettre ou non une forme particulière de confiance institutionnelle en soi. Pour tous, l’école est à la fois une course et une machine de jugement.

Comment avez-vous arrêté vos études ? 

Nous avons débuté tous les entretiens par cette question. Fortement clivé entre les individus, le processus d’arrêt des études est d’emblée un puissant révélateur de la division sociale. En caricaturant à peine, il est possible d’affirmer que d’un côté, pour les membres des classes populaires, il est souvent présenté comme une expérience vécue à contrecœur : l’abandon ou l’arrêt des études intervient par manque d’argent, sur ordre parental à cause du besoin de s’occuper des petits frères, d’une orientation scolaire non choisie... De l’autre côté, pour les classes moyennes, notamment supérieures, les études s’arrêtent lorsqu’il n’y a plus rien au-delà du stade atteint... Et pourtant, derrière cette dualité, les modifications intervenues dans le système éducatif dès la fin des années 1960 vont complexifier l’arrêt des études en perdant quelque part de leur évidence sociale (Duru-Bellat, 2002 ; Merle, 2002). C’est sur ce point d’ailleurs, que les récits individuels sont un outil indispensable pour cerner ce qui se déroule derrière la permanence apparente des événements. Si les contrastes de performance scolaire sont loin d’être restés immuables depuis trente ans, il n’empêche que leur relative stabilité cache une transformation subjective sans précédent.
L’arrêt des études : le destin 

Le parcours scolaire est une des premières, sinon la première, grande expérience d’assignation de classe à l’œuvre dans la société actuelle. Selon les manières dont l’arrêt d’études opère, il peut être un coup de force ou un aveu d’impuissance individuelle. D’ailleurs, au sein même de la grande division entre groupes sociaux, une frontière générationnelle s’est imposée. Si jusqu’au tout début des années 1980, notamment dans les classes populaires, nombre de personnes évoquent des raisons avant tout familiales ou sociales pour en rendre compte, les éléments proprement scolaires prennent davantage d’importance depuis une vingtaine d’années. Le basculement est sensible et sa signification importante puisqu’il marque l’entrée dans une autre phase de critique sociale et de la perception de soi. En bref, les récits ont cessé progressivement d’être ce mélange étrange de fatalité de classe et d’accident familial, pour devenir une épreuve fortement singularisée où l’école voit son poids et son rôle se métamorphoser radicalement. Bien sûr, encore aujourd’hui, des jeunes d’origine populaire quittent leurs études à la suite de contraintes économiques — tant les petits boulots finissent par entraver le déroulement de leurs études notamment supérieures et les bourses par se révéler insuffisantes pour assurer vraiment leur indépendance. Mais désormais, c’est l’école elle-même qui est au-devant de la scène1.
Pour les individus ayant vécu le processus de massification scolaire, deux récits différents sont fréquemment mobilisés pour rendre compte de l’arrêt des études. Le premier, tenu par les plus âgés et qui prolonge l’ancien récit, évoque massivement des raisons sociales. Familles nombreuses, décès d’un des parents, besoins économiques divers, mariages précoces, nécessité de s’occuper des frères et des sœurs cadets... les processus se ressemblent au-delà de leur irréductible singularité. Et dans ce contexte, les sentiments oscillent entre un horizon de classe perçu (rétrospectivement) comme largement « naturel » à l’époque et une révolte, le plus souvent restée latente, envers des parents qui n’ont pas su entrevoir la nouvelle donne sociale en gestation et le poids croissant de l’école dans la destinée sociale. Mais dans un cas comme dans l’autre, et sans que l’institution scolaire soit dépourvue de toute responsabilité, l’essentiel est ailleurs. En effet, si l’école est parfois dénoncée, elle l’est avant tout par la maltraitance physique que certains y ont vécue. En revanche, son rôle dans la destinée sociale est rarement mis au jour. L’arrêt précoce des études était une évidence sociale, largement acceptée, dont les points de frictions, lorsqu’ils apparaissent, se présentent notamment, rétrospectivement, comme une injustice familiale — et surtout comme un acte de favoritisme envers un frère ou une sœur.
Le récit de cette ancienne ouvrière textile, Angélique, de 45 ans est emblématique : membre d’une famille nombreuse d’une dizaine d’enfants, elle arrête en cinquième de transition, puisqu’elle était « plus dans le sport que dans les études », anticipant en quelque sorte sa rapide insertion dans le marché de l’emploi : « Je savais que l’on allait travailler à 16 ans. » Et pourtant, cet arrêt n’est pas simplement le fait d’une histoire naturelle de classe. « J’ai eu des difficultés à l’école... j’ai su apprendre à lire qu’à douze ans », tellement « j’avais des problèmes familiaux », par lesquels elle explique, elle s’explique, le « blocage » qu’elle a eu jusqu’à 12 ans. L’arrêt ? « On m’a mis, je dis bien on m’a mis au centre d’apprentissage textile », à 15 ans, puisque sa mère et son père, comme tant d’autres familles du Nord, étaient des ouvriers dans le textile.
Pour Malika, aide médico-psychologique, l’arrêt est dû à des problèmes de famille, à 16 ans, en 1986 : « Ma mère était gravement malade et comme j’étais la plus aînée de filles... » Un arrêt brutal, et mal vécu, d’autant plus qu’elle « aimait bien l’école » et que la décision de ses parents s’est imposée à elle contre son gré : « Je n’étais pas d’accord, comme j’avais arrêté l’école, j’avais plus de sortie avec les copines, je ne pouvais pas aller au cinéma, j’étais devenue la deuxième maman... et je l’ai très, très mal vécu. C’était la maison, les amener à l’école, les courses, la maison, le ménage... Je l’ai très mal vécu et je leur en veux encore (à mes parents). »

Ces témoignages ne dédouanent pas l’individu de toute responsabilité, mais ils n’adressent surtout pas de critique envers l’institution scolaire. Ils sont mobilisés pour affirmer plutôt l’évidence des études auxquelles on n’était pas destiné ou pour corroborer — cette fois-ci d’une façon parfois critique — le choix parental. Dans cette lecture globale, le redoublement (à l’époque, ne l’oublions pas, massif et important), puis l’entrée rapide sur le marché de l’emploi apparaissent tout au plus comme un signe, jugé globalement comme objectif et légitime, adressé par le système scolaire en direction des familles et des élèves. Dominique, architecte, évoque dans son témoignage, mais à partir de l’autre bord, la même expérience de partage des eaux indissociablement scolaire, sociale, culturelle : « Il y a eu une rupture le jour où il a fallu passer de ce mouvement d’enfant au mouvement des jeunes, et ben, on m’a mis dans le mouvement des indépendants parce que mes parents étaient commerçants. Alors que mes copains étaient du monde ouvrier et cela a coïncidé avec mon changement d’établissement, alors que mes copains allaient dans des lycées plutôt professionnels, moi je suis allé dans un lycée d’enseignement général. »

L’arrêt des études : la critique de l’école 

La deuxième famille de récits, qui s’affirme parmi les plus jeunes, souligne en revanche lourdement et avant tout la responsabilité directe de l’école. Notons qu’avec ce changement tendanciel de l’explication du processus d’arrêt des études, le rôle des familles se modifie en profondeur. D’agent majeur de la prise de décision, elles ne deviennent qu’un acteur, certes toujours important, mais qui n’est plus ni unique ni même décisif — et ceci d’autant plus qu’elles ne disposent plus de ressources culturelles ou de volonté suffisante pour évaluer les filières ou les établissements en concurrence. C’est dire que la transmission via l’école et sous forme de capital culturel d’une position sociale n’a pas seulement détrôné, comme François de Singly (1996) l’a bien signalé, l’ancien pouvoir des pères dans leur capacité à maîtriser le processus d’héritage familial, mais elle a également, sur ce versant, « adouci » les liens familiaux. La décision d’arrêter des études, en sortant du seul espace familial, et en faisant jouer d’autres acteurs, en diminue la charge conflictuelle intra-familiale.
En tout cas, la critique envers l’école se généralise. L’orientation scolaire, mauvaise et forcée, est presque exclusivement mise à l’actif de l’école qui oriente les gens en fonction des leurs origines extra-scolaires (classe, ethnie, sexe...). Cet ouvrier de BTP, 40 ans, Mustapha, d’origine maghrébine raconte comment il a été orienté par l’école, arrêté en deuxième année de CAP : « On m’a mis ». Pour lui : « C’est un tout », « le fait d’être Maghrébin à l’époque », « fils de mineur », « mes parents étaient illettrés, ils ne pouvaient pas se plaindre », mais aussi « gaucher et bègue », vivant dans une « cité des mines ». Tout cela était « naturel ». « On nous montrait bien quand même qu’un Maghrébin il ne faisait pas des études. » En redoublant sa deuxième année de CAP, il scelle son destin : « On vous jette quoi ! On vous marque sur votre dernier bulletin "vie active", ça, c’est dur ! Je l’ai mal vécu !... On m’a congédié quoi ! » D’autres, comme Jean, ouvrier, évoquent le souvenir d’enseignants qui ne s’occupent que de ceux qui sont à l’heure et avancent au pas : « Ce n’était pas une très bonne école, ils ne s’occupaient pas de gens comme nous... Les profs nous laissaient de côté, ils s’occupaient de ceux qui avaient envie de travailler... C’était toujours les mêmes, ceux qui avaient des mauvaises notes qui étaient au fond. » Ou encore, et toujours, d’une institution qui affecte les individus en fonction de diktats opaques ou de l’incompétence des conseillers d’orientation. « J’aurais bien voulu faire une seconde normale mais par le biais de l’orientation ils m’ont dit qu’il valait mieux que je passe plutôt par le biais du professionnel », signale Jacques, ouvrier. Et comme il n’est pas accepté en BEP comptabilité, il se trouve « orienté dans l’orientation », comme il dit non sans ironie, vers le BEP communication-administration-secrétariat. Mourad, vendeur ambulant, raconte, comme tant d’autres personnes interrogées, une histoire similaire : « On me les a fait arrêter. Par un conseil d’orientation. L’affaire c’est que je n’avais pas un très bon niveau scolaire, et que comme j’étais déjà âgé à l’époque on m’a fait comprendre que ce n’était pas possible de continuer les études. » Tout a été, selon lui, à la fois clair et cohérent. « Une classe majoritairement d’immigrés », lui-même issu de l’immigration, « un niveau trop faible » « on m’a fait comprendre »... Alors que « comme tout gosse j’ai dit que je veux être pilote quoi, on me fait comprendre que ce n’est pas possible, et que j’avais la seule possibilité d’être carreleur, maçon ». Et là « ils m’ont donné la possibilité d’être soit maçon, soit technique ».
Il ne s’agit pourtant nullement de laisser entendre que toutes les orientations subies sont négatives et de même il s’en faut de beaucoup pour qu’il soit possible d’affirmer que toutes les orientations voulues ont été réussies. Le processus apparaît suffisamment ouvert pour que l’on se méfie d’une interprétation accordant trop de poids explicatif aux récits des acteurs. Et pourtant, certains ont su trouver leur voie en choisissant, de manière plus ou moins contrainte, des filières dévalorisées, courtes ou professionnelles et bien d’autres, en revanche, ont connu des mésaventures scolaires à cause d’une orientation s’étant avérée à terme trop généreuse (Berthelot, 1983).

L’arrêt des études : la limite atteinte 

Les individus des classes moyennes et supérieures, à l’inverse des précédents, ont le sentiment d’être parvenus « au bout » du cursus scolaire, d’avoir atteint, dans une branche spécifique, le haut de la pyramide de la certification scolaire. Ce processus ne doit pas cacher les difficultés scolaires passées que bien de ces individus ont connues, mais il leur donne une signification différente. Sans surprise, ce sont ceux qui sont détenteurs d’un doctorat, d’un MBA ou du diplôme d’une école d’ingénieur qui l’expriment avec le plus d’évidence. « Je n’ai pas arrêté mes études. J’ai fini mes études par un doctorat en fait », dit Farad, docteur en sciences de matériaux. « J’ai fait un DESS à Aix-en-Provence et après j’ai arrêté mes études parce que j’étais arrivé au bout... Parce que le DESS c’est la dernière année », dit Joël, cadre. « Je suis allé jusqu’au bout de mes études », affirme sans hésiter Frédéric, ingénieur. « J’ai eu un PhD donc après c’est difficile d’aller plus loin », conclut Cécile, maître de conférences. D’ailleurs, la rareté statistique relative de ces expériences ne doit pas faire passer sous silence le fait que le système éducatif est construit sous une forme largement pyramidale et que la « sortie », y compris à des niveaux supérieurs, s’y présente toujours et de la manière la plus ordinaire et anodine, à travers une logique soulignant la « limite » atteinte. D’ailleurs, dans cette comptabilité scolaire, une différence de taille sépare le secondaire du supérieur. Dans le secondaire, où toute la logique du système est censée mener au Bac, l’arrêt des études se mesure en fonction des années manquantes pour arriver à la terminale (quatrième, seconde...), tandis que dans le supérieur la comptabilité s’effectue en soulignant les années de formation acquises (Bac + 3, Bac + 5...).
Ces figures d’excellence scolaire ne doivent pas induire en erreur. Tous les individus n’arrêtent pas leurs études de cette manière. En revanche, ce groupe énonce avec une clarté ce qui fera défaut aux autres : le sentiment profond que la décision a été la leur, puisque, de toute manière, ils ne pouvaient pas aller plus loin. Bien entendu, leurs parcours scolaires, quelles que soient les ressources culturelles de leurs familles, sont les fruits d’un effort, de plus en plus reconnu comme tel. Tous ont dû ainsi, par exemple, parvenir à construire une homogénéité culturelle entre leurs vies personnelles et leurs projets scolaires, souvent au travers d’une hiérarchisation claire et stricte des objectifs. Certes, l’école étant culturellement plus proche de leurs familles d’origine, et s’inscrivant dans leur évidence de sens, ils ont moins eu à faire, comme d’autres individus appartenant à d’autres milieux sociaux, le deuil de leur univers juvénile. C’est cela surtout que veut dire « être allé jusqu’au bout des études » : en devenant de plus en plus intéressantes, les études deviennent de plus en plus rentables. Certains, on le sait, n’hésitent pas alors à parler sinon vraiment de vocation, au moins de passion2.

Le supplément de temps 

Bien entendu, des membres de classes moyennes évoquent aussi le choc d’une institution froide, parfois une série d’abandons dans les études, des choix de filières déboussolés, mais aussi la rencontre d’un milieu différent du sien que ce soit dans les classes prépas, les grandes écoles ou les écoles de commerce. Mais pour eux, ces facteurs sont atténués par la solidité de leur engagement dans les études, l’évidence familiale et sociale de leur nécessité ainsi que la création d’un entourage amical — dont on verra plus loin les significations plurielles. L’entourage amortit littéralement la dureté de l’épreuve. Contre un fatalisme sociologique de plus en plus contestable et irréaliste, il faut donc prendre acte du nombre croissant des étudiants d’origine populaire qui font des études supérieures. Davantage même, les parcours que l’on pourra dire erratiques ne leur sont jamais réservés, leur présence ne se traduit jamais forcément, en tout cas dans l’immédiat et en termes de diplômes, par un échec. Des expériences qui se ressemblent de manière troublante donnent pourtant lieu, plus tard et à terme, à des parcours fort différents.
Face aux difficultés proprement scolaires, les capacités de rattrapage des membres de classe moyenne se révèlent être sans commune mesure3. Que les ressources de classe que possède une famille soient ou non mobilisées activement, le plus décisif est en fait le supplément de temps dont ces élèves disposent. Les redoublements ne font que renforcer le sentiment de nécessité de la longueur des études à effectuer. Tout au plus, et dans certains cas seulement, nos récits témoignent, et après un premier moment de non-réactivité familiale ou de mise en place d’un ensemble de dispositifs de rattrapage, d’une correction à la baisse des attentes familiales. Richard : « J’étais un élève moyen mais qui était complètement soutenu par mes parents, par ma mère, qui faisait du bourrage dur, donc je sortais des trucs, j’avais de bonnes notes mais en même temps j’étais super-anxieux, et j’arrivais jamais vraiment à décoller. » Ce fils de médecin commencera d’ailleurs des études, qu’il n’achèvera pas, de médecine, avant de s’orienter vers les études de langues et de passer le CAPES d’anglais. Mais ce n’est que bien plus tard dans son cursus scolaire qu’il prendra conscience qu’il ne savait pas vraiment « comment travailler ».
Nous retrouverons à maints moments cette logique d’action puisqu’elle n’est rien d’autre que la principale stratégie des membres de classe moyenne. Elle passe par leur capacité à se ménager des espaces sociaux à l’abri des risques et surtout par des ressources leur permettant, souvent apparemment en dehors de toute action directe ou consciente, de différer la sanction des événements. Bien entendu, dans ce processus, le fait de disposer ou non des ressources culturelles pour aider un enfant en difficulté est un élément certainement majeur, mais il est loin d’être le seul, et peut-être pas forcément l’élément décisif. Le supplément de temps dont on dispose devant soi est ce qui permet vraiment de différer — et souvent de renverser — la sanction scolaire. Cet avocat d’affaires, Jean-Claude, a ainsi, par exemple, connu des difficultés scolaires : il redouble, ne peut pas faire un bac C, « parce que je n’étais pas assez bon », il est renvoyé de l’école alsacienne pour des raisons disciplinaires, vit mal son redoublement au lycée Henri IV : « Cela me faisait mal au cœur de voir mes copains passer en terminale et pas moi », ce qui l’incite à changer d’établissement — il ira à Montaigne finir ses études. Mais cela ne compromet pas son avenir scolaire. Cela ne fait que le différer. Ce sera par le biais d’un long voyage à l’étranger qu’il réintégrera la conviction familiale selon laquelle « hors des études, point de salut ». Le retour à l’école ne sera pas pourtant facile. Il commence une formation à Sciences Po où il ne se plaît pas, se sentant désormais trop âgé. Il bifurquera vers des études de droit à Assas. Et là, c’est, enfin, le déclic. « Les études m’ont passionné, à la différence d’ailleurs des gens qui étaient plus jeunes que moi qui s’emmerdaient qui ne trouvaient aucun intérêt à ça, moi j’étais passionné. Je voulais devenir avocat, je savais vraiment ce que je voulais faire exactement. »
Bien entendu, l’acharnement scolaire est loin d’être une solution acceptable. Mais le temps se révèle un facteur décisif. Y compris pour les familles populaires, et des élèves manifestement en difficulté scolaire, le temps, dont on dispose ou non, trace, à terme, des profils différents. Le redoublement s’inscrit comme une fatalité évidente comme le rappelle Olivier, ouvrier, qui, ayant redoublé trois fois, se rappelle que ses parents « n’ont pas forcément mal réagi, parce que bon, par rapport à la situation familiale c’était quelque part normal, j’en sais rien ». Et pourtant, en ce qui le concerne, l’expérience n’est pas tout à fait noire. L’enseignement professionnel, comme c’est le cas pour bien des élèves, est une véritable deuxième expérience scolaire : « J’allais à l’école avec un boulet aux pieds, parce que j’ai redoublé trois fois, parce que ça n’allait pas, parce que je voulais tout plaquer et après dans la période du bac professionnel pendant deux ans, ça a été un peu mieux, je commençais à avoir la vingtaine, je commençais à mûrir, à me forger dans la tête » mais aussi « parce qu’on voyait les choses plus concrètement et que moi j’aime bien voir les choses concrètes. Les choses abstraites pour moi c’est du pipeau. » Mais surtout, ici, le redoublement finit par opérer. « J’ai pris une claque sans doute les deux premières années et la troisième année ça m’a fait réagir. » Du coup, comme il obtient son BEP « avec aisance » il se dit : « Pourquoi pas le bac ? Par rapport à l’objectif bachelier en 2000, je me suis dit : allez je vais prendre un petit peu d’avance » ; il parviendra à décrocher son Bac pro à 22 ans.


 Évaluation scolaire et jugement sur soi : la production de la confiance institutionnelle en soi 

Dans sa signification ultime et durable, il faut reconnaître que cette partie de l’épreuve scolaire revêt un certain mystère. Et pourtant, il est difficile de minimiser sa portée. La sanction scolaire, au-delà de sa signification en termes de sélection sociale, est aussi, tôt ou tard, de manière lente, insidieuse et progressive, plus qu’une simple évaluation au jour le jour. Elle est un véritable jugement sur soi. Dans ce sens, l’important est de cerner les mécanismes par lesquels l’évaluation scolaire stricto sensu (notes, appréciations, orientation), toujours parcellaire et faite de montagnes russes plus ou moins prononcées, finit par le construire. Obnubilée par la question de savoir qui réussit le mieux à l’école (les élèves venant de familles à capital culturel ; les filles ; les enfants d’immigrés dont la scolarisation fait partie du projet migratoire familial...), la sociologie s’est, à tort, désintéressée de ce que l’échec ou la réussite scolaires signifient en termes subjectifs.
En fait, l’école inscrit sur les individus ce qu’il faut appeler une forme particulière de confiance institutionnelle en soi. D’ailleurs, il n’est pas impossible qu’elle participe à ce que, dans une analyse proprement psychologique, Erikson a appelé la sécurité ontologique, c’est-à-dire, et à le suivre, cette confiance durable et profonde que l’on porte en soi et dont la racine ultime se trouve, dans un processus dont la causalité est certainement plus complexe que ce qu’on laisse trop souvent entendre, du côté des premières expériences au sein de la famille, voire avec la mère dans la prime enfance (Erikson, 1974 ; Giddens, 1987). Mais il est difficile de penser qu’il faudrait limiter ce réservoir de confiance en soi uniquement (voire principalement) aux seuls facteurs familiaux. Le déroulement de la vie est un processus trop ouvert pour qu’on puisse l’associer à un long processus à sens unique d’entropie progressive de cette confiance initiale. De multiples épreuves successives y participent tout au long de la vie, et sans doute, sur ce registre, la succession plus ou moins contingente (et non pas aléatoire) des réussites ou des échecs, dans les différents domaines, durcissent ou affaiblissent ce capital de confiance initial. Sans être forcément le domaine le plus important, l’école transmet aujourd’hui une forme spécifique de confiance institutionnelle qui clive transversalement les individus en deçà d’ailleurs de la division instaurée par la sélection sociale, ne serait-ce que parce que, bien plus tard dans leurs vies, les individus eux-mêmes y viennent souvent puiser les « raisons » de leurs réussites ou de leurs échecs.
Cette confiance inscrite en soi par l’institution — ce que Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron (1970) ont analysé au travers du processus de « consécration », et que Frédéric de Coninck a caractérisé comme la « promesse » (1995) — trace une ligne de démarcation subjective. Mais à la différence de la lecture redondante que faisaient de la consécration les auteurs des Héritiers, pour qui elle n’était tout au plus que la manifestation subjective d’une sélection avant tout objective, le processus prend, dans les faits, des figures plus ouvertes. À commencer par l’importante distinction qui sépare les hommes et les femmes. En effet, même si la rentabilité des diplômes reste moindre pour les femmes que pour les hommes, la certification scolaire est un élément majeur de l’indépendance. Plus les femmes ont de capital scolaire, moins elles effectuent de travail domestique et plus elles augmentent leur travail professionnel. Le capital scolaire rapproche, vers le haut, les hommes et les femmes, tout en séparant les femmes diplômées de leurs consœurs les moins diplômées (Singly, 2002, p. 32, p. 221).
Le palimpseste de sanctions 

Il n’y a pas de lien nécessaire et immédiat entre les performances objectives obtenues et le degré de confiance institutionnelle sédimentée en soi. Les diplômes, par la consécration sociale qu’ils transmettent, mais également par une économie subjective à règles propres, induisent différents types de « complexes ». « Après la troisième, j’ai commencé un BEP secrétariat sténodactylo et ça ne m’a pas plu du tout. J’ai fait une année comme ça et après je suis allée en BEP commerce. Donc ça me plaisait davantage et après le BEP commerce, on a un complexe par rapport aux gens qui ont leur bac. Un énorme complexe. En tout cas, dans mon cas. Donc après le BEP, j’ai fait une 1re adaptation, et après une terminale, mais en parallèle j’ai travaillé aussi parce que mes parents n’étaient pas trop pour que je continue mes études, donc j’ai financé moi-même en travaillant à Auchan [...] Mais bon le bac, je l’ai pas eu. Le complexe demeure de ne pas avoir son bac. Donc j’ai quand même continué, j’ai passé le SMI, c’est l’équivalent du bac. Donc j’ai eu mon bac. J’ai l’équivalent du bac, donc dans ma tête ça allait... », explicite Claudine, commerçante. Pourtant, si un nombre considérable d’individus ont connu à un moment ou un autre de leur trajectoire scolaire des difficultés, tous ne développent pas, et de loin, un quelconque complexe social.
En fait, l’essentiel est de cerner le rôle que les individus eux-mêmes font jouer à leurs difficultés scolaires dans ce qu’ils perçoivent comme un manque, une insuffisante ou une bonne confiance en soi. Dans tous les cas, ce qui intéresse, bien entendu, ce n’est pas la causalité probante d’un phénomène presque indécidable, mais le recours explicatif que les individus lui font jouer. Et ceci de manière transversale aux positions sociales. L’épreuve scolaire se traîne alors tout au long de la vie.
Stéphanie, actuellement déléguée syndicale et agent d’entretien hospitalier, est paradigmatique de cette attitude : « Ce que tous mes collègues me reprochent souvent. Ils disent que j’ai un problème de confiance en moi. Mais bon, je vis avec... Ça, je crois que je ne l’atteindrais jamais. C’est un but que je n’atteindrai jamais. Ça doit être peut-être mon handicap scolaire, je pense. J’ai de la difficulté à intégrer la lecture, j’ai redoublé... Je suis incapable de mémoriser, je suis incapable de vous réciter ma table de multiplication... Je suis incapable de répéter l’alphabet. » Elle se dira surtout très sensible au fait que la distance statutaire ou sociale puisse reposer effectivement sur des « écarts » cognitifs. À ses yeux, la modestie de sa position sociale (« ce n’est pas très valorisant d’être femme de ménage ») est le résultat d’un manque de confiance qu’elle traîne en elle, qu’elle dépose à l’école, et qui lui fait penser que les positions sociales sont commandées par une hiérarchie cognitive.
Comme le note Angélique, ancienne ouvrière du textile : « J’ai des problèmes, j’ai des lacunes au niveau des études » qui la bloquent d’ailleurs dans son activité politique d’élue locale : « Je sais lire, je sais écrire, mais je suis bourrée de fautes », et elle se fait aider par une amie qui lui fait des cours tous les vendredis, une manière de rattraper quelque chose qu’elle sait restera pourtant inachevée : « Je peux pas refaire un Bac... c’est pas possible, je connais mes limites quoi. » Difficile de trancher, mais cette limitation scolaire participe fortement de son « manque de confiance » en elle, au point de penser que « j’aurais pas cette lacune, j’aurais un poste plus important ».

Nous manquons d’études précises sur ce point et notre enquête ne nous permet d’avancer que quelques hypothèses. Il y a une véritable économie sociale et subjective sui generis dans le rapport à l’échec scolaire. Il faut au moins tenir compte, comme les témoignages l’évoquent, de deux grands aspects. D’un côté, le moment de la trajectoire où il intervient — les échecs scolairement précoces ont de toute évidence une autre signification que les échecs plus tardifs. De l’autre côté, il existe un fort différentiel entre les disciplines — les difficultés dans un cursus supérieur d’études en sciences exactes n’ont nullement la même signification que chez les étudiants de lettres ou de sciences humaines et sociales. Cet enseignant de polytechnique, Guillaume, qui est pourtant allé « jusqu’au bout » de ses études, raconte ses difficultés. « Jusqu’en terminale c’était bien, après cela a été un peu plus difficile ». Du coup, il ne peut pas entrer à Normale Sup : « Ça, c’était inaccessible pour moi » et donc « je me suis trouvé naturellement dans une école d’ingénieur après les deux années de Math Sup, Math spé » sans que cette difficulté ne s’inscrive aucunement sur un registre d’échec.
L’inscription d’un doute sur soi, plus ou moins durable selon le cas, par l’école, est une épreuve importante d’individuation. Certes, les raisons et le lien évoqués par l’individu sont loin d’être des preuves. Mais dans leur présentation discursive, ils soulignent un vécu important : à savoir que la réussite des études (universitaires par exemple) n’est pas une garantie absolue de dépassement définitif d’un sentiment d’échec antérieur. C’est dans ce sens précis qu’il faut prendre l’idée que les évaluations scolaires s’inscrivent en palimpseste. À ce sujet, aucun témoignage n’a été aussi saisissant que celui de ce magistrat, Christian, au parcours scolaire accidenté. « J’ai mal vécu mon redoublement parce que je crois que j’étais le seul membre de ma famille à avoir redoublé à ce stade (la troisième)... mais après ça a été. Ça m’a fait mûrir. Et je crois que je ne progresse qu’en mûrissant. » Et pourtant, à l’entendre, une fêlure est restée. « J’ai le sentiment que j’aurais pu faire plein d’autres choses mieux. Et en même temps, je ne sais pas si j’aurais pu les faire bien mieux, parce que je ne suis pas si bon que ça, je doute beaucoup de mes capacités intellectuelles, je doute à chaque dossier que je traite... Je suis souvent surpris moi-même du niveau auquel je suis arrivé. Je crois qu’il y a une erreur de casting, je n’aurais jamais dû en arriver là. Et c’est marrant parce que bon ça s’est calmé, mais pendant un an et demi, deux ans, je rêvais la nuit que je n’avais pas réussi le concours (de la magistrature), que je ne l’avais pas passé... donc un sentiment que je ne le méritais pas. Donc si demain on me disait, écoutez, on s’est planté, vous n’êtes pas magistrat, je ne serais pas surpris... »

Le certificat de confiance 

Des études ponctuelles seraient les bienvenues afin de parvenir à distinguer peut-être — ce que notre matériel ne nous permet pas de faire — entre une école produisant vraiment chez certains cette confiance institutionnelle et une école se limitant simplement à certifier chez d’autres une confiance qu’ils reconstruisent par leur récit comme avant tout intérieure. En tout cas, l’école apparaît dans les discours de bien des individus comme un facteur important de la confiance qu’ils sentent en eux. L’école est la première grande reconnaissance de soi et la certitude qu’elle transmet semble bien résister à une série de mésaventures ultérieures. Sans que le portrait soit exempt de faces d’ombre, les anciens bons élèves interrogés ont en commun quelque chose de spécifique. Ils portent souvent en eux, mieux et plus longtemps que les autres, une confiance particulière4. Elle est d’autant plus parlante en elle-même que le succès scolaire, parfois les très anciens succès scolaires puisqu’ils remontent au primaire ou au collège, sont loin d’avoir connu une confirmation sociale. Actuellement agent de maîtrise à la CPAM, Lise a dû par le passé arrêter ses études universitaires à cause de problèmes financiers survenus après le décès de son père. Mais malgré cette infortune, ce qu’elle retient de sa trajectoire scolaire est le fait d’avoir été à l’école primaire et au collège une très bonne élève « tableaux d’excellence et tout, les félicitations à chaque fois ». Cela lui a transmis, selon elle, une confiance en soi qui l’accompagne tout au long de sa vie et lui facilite les reconversions. Bien des années plus tard, par exemple, au Havre, dans l’usine où elle travaille à l’époque, lorsqu’il faut remplacer la personne qui s’occupe de la gestion du personnel quelqu’un la connaissant lui dit : « Écoute, toi il y a pas de soucis, tu apprends très vite donc tu peux le faire, t’apprendras quelque chose de nouveau », et effectivement rapidement elle est opérationnelle. Ou encore, cette architecte, Lysiane, ancienne très, très bonne élève et étudiante, qui n’a pas eu de problèmes d’insertion professionnelle parce que pendant ses études elle a été « repérée par les enseignants » et qui parle d’elle-même, sans fausse modestie, en pointant ses capacités : « Je suis assez spatiale et assez créative. »
Dans une société où, comme nous le verrons, nous constaterons plus d’une fois le brouillage des mécanismes de reconnaissance sociale, l’école reste une institution de certification toujours légitime. Les individus y ont recours, à différents moments de leurs vies, afin de trouver, de retrouver, une sanction positive sur eux-mêmes. Bien entendu, il existe une dimension statutaire ou stratégique dans la poursuite des études, mais elle a aussi une autre signification. Il s’agit d’un test sur soi. D’ailleurs, dans la reconstruction qui est faite, cette confiance est largement rétroactive : dans certains récits, elle précède même une carrière professionnelle ou scolaire puisqu’elle n’est censée que certifier les qualités dont on disposait déjà au départ. C’est le cas de cet architecte, Dominique, qui après avoir raté son bac D présentera l’année d’après un bac C pour se prouver à lui-même et aux autres ce dont il était capable. Ou encore, de ce cadre, Yves, issu d’une famille modeste, qui se rappelle en ces termes de ses années d’étude à l’école d’ingénieur : « Le premier discours qu’on nous a tenu, c’est de dire : si vous êtes là, vous êtes pas à Polytechnique ou à Centrale, mais réfléchissez bien à ce que ça signifie, c’est pas aujourd’hui que les choses s’écrivent, c’est vous qui allez les écrire. Dans les premiers rangs, il y a toujours des strapontins, même si t’es pas placé au premier rang. »
On néglige quelque chose de fondamental si l’on n’accorde pas à ce point l’importance qu’il mérite. La certification scolaire apparaît, notamment mais pas exclusivement pour les membres de classes moyennes, comme une des rares épreuves à sanction claire dans une société où bien d’autres mécanismes de validation et de reconnaissance de soi sont en crise. Comme cette femme cadre, Myriam, qui, très jeune, « décide » de passer un bac C, scientifique, « parce que c’était le meilleur des bacs, donc j’étais motivée pour faire ça et pour... pour me prouver à moi-même que j’étais capable de l’avoir ». Face aux désaveux futurs que réserve la vie, le recours à l’école apparaît pour ces individus comme un moyen de rétablir une confiance ou d’en posséder une source supplémentaire. Les raisons qui poussent à sa fréquentation sont diverses et certainement bien plus larges que celles auxquelles notre échantillon a pu nous donner accès. L’essentiel est de repérer, derrière les évidentes motivations stratégiques ou raisons contingentes, la confirmation de soi que tous recherchent par le biais de l’école.

Les sens de la sélection 

Revenons vers les individus d’origine populaire, lorsqu’eux-mêmes reviennent sur leur parcours scolaire. Insensiblement, ils ont tendance à changer de registre. D’un saisissement de l’épreuve scolaire en termes de sélection sociale (dans laquelle opère la critique de l’orientation), ils passent à la signification subjective et à l’inscription durable que l’échec ou l’orientation forcée aurait inscrites sur eux. Ce qui peut être jugé objectivement comme négatif au vu de la première partie de l’épreuve peut alors recevoir, comme nous le verrons, une signification très différente au vu de la deuxième. Et d’ailleurs, la signification elle-même dépend du récit que l’on fabriquera, en insistant soit sur les dons naturels, soit sur la volonté au travail — une perception de soi dont Anne Barrère (1997) ajustement montré l’importance subjective. Derrière la réussite apparente des études, loge ainsi souvent un profond sentiment d’inquiétude sur sa propre valeur. « Je travaillais bien, mais je travaillais beaucoup aussi. Je travaillais bien, mais c’était pas inné, si je n’avais pas travaillé, je crois que ça n’aurait pas été. Il y a des gens qui ont des facilités, moi il fallait que je travaille », dit Agnès, employée.
Sans exagération aucune, il est possible d’affirmer que l’on passe à côté de quelque chose d’essentiel, si l’on ne prend pas toute la mesure de la signification de ce processus dans la fabrication contemporaine des individus. L’échec et l’orientation scolaires sont une manière institutionnelle d’inscrire l’horizon de classe. La fatalité sociale et le manque de ressources économiques, sans nullement disparaître comme facteurs objectifs, cèdent la place interprétative à l’équation qui s’établit entre la gestion institutionnelle des flux d’élèves et les responsabilités individuelles dans la production de son propre échec. D’ailleurs, l’absence relative du langage du don témoigne du même processus. Nous ne sommes plus face à un système où il pouvait apparaître comme une explication, tant il venait corroborer le lien entre réussite scolaire et origine sociale, mais bel et bien face à un système où il perd de sa légitimité globale pour ne devenir qu’un instrument de responsabilisation dont la violence est trop évidente pour qu’il puisse être brandi naïvement. Si, pour certains, il existe à terme une intériorisation de l’échec, l’abandon des études est le plus souvent énoncé d’une manière critique, puisque la perte de la motivation est présentée comme la conséquence amplifiée d’une mauvaise orientation.
En bref : ce qui hier se définissait largement en amont d’une trajectoire scolaire, est avant tout saisi aujourd’hui comme le résultat d’un parcours au sein d’une institution. L’arrêt des études est souvent décrit comme un mélange de processus « naturels » et de sanctions subjectives, plus ou moins justifiées. Les témoignages sont abondants et souvent redondants entre eux. C’est au sein d’une famille hétérogène de raisons que prend place le discours évoquant les limites intellectuelles atteintes. « C’est moi qui ai arrêté, qui ai dit à mes parents, j’ai vu que je ne suis pas doué, donc maintenant je ne veux plus aller à l’école, parce que je n’ai pas de bonnes notes donc je veux travailler maintenant », dit Jean, ouvrier ; « Je ne me sentais pas capable d’aller bien au-dessus de ce que j’avais, un CAP-BEP communication-administration, secrétariat », raconte également cet autre ouvrier — Jacques. Tout se mélange : l’invalidation de soi, l’emprise d’un destin social, la critique d’une institution. Le processus est très explicite chez certains : « Je ne me sentais pas capable d’aller au-delà de ce qu’on me proposait », dit Stéphanie agent d’entretien d’hôpital, de 44 ans. « J’ai buté sur des difficultés et puis quand on a des difficultés il n’y a pas d’aide. On aide les bons, on n’aide pas les moins bons. »
L’école n’est certainement pas la première expérience par laquelle les individus découvrent leur position sociale. Mais sa place est probablement plus importante en France qu’ailleurs, où l’imaginaire d’une mobilité sociale par l’école, via l’association si spécifique du mérite et de la réussite propre à l’élitisme républicain, a été particulièrement forte (Cuin, 1993). L’école y a été un des grands piliers institutionnels du pacte politique de la société française. Pourtant, il ne s’agit pas véritablement, au vu de nos témoignages, d’une délégitimation en bonne et due forme de l’école, mais plutôt d’une prise de conscience d’une injustice d’un nouveau type : celle d’un système ayant tendance à instaurer, à travers des mécanismes pernicieux de responsabilisation, de très discutables culpabilités individuelles et de très contestables dédouanements institutionnels. La première grande expérience institutionnelle en France se traduit souvent par une épreuve qui est de plus en plus dénoncée comme porteuse d’injustice. Pour la cerner, le mélange inextricable d’un langage social et éthique est toujours de mise.


La formation continue : promesses et limites du rattrapage 

La formation continue, pourra-t-elle corriger ou conforter la défiance ou confiance institutionnelle acquise par la formation initiale ? C’est un des enjeux majeurs de ce continent à frontières floues : dans la seule région où l’essentiel de notre enquête s’est déroulé, plus de deux cent mille personnes sont en formation, dont quarante mille (re)trouvent un emploi par ce biais. Elle apparaît tour à tour comme la nécessité « incontournable » d’une économie compétitive, comme un nouveau principe d’égalité puisqu’elle permettrait de rejouer cycliquement les positions sociales, voire comme une nouvelle chance pour retrouver une confiance institutionnelle en soi qui fait tellement défaut à certains.
Certains parlent du cercle vertueux entre la recherche, les entreprises de pointe, la croissance économique et le besoin d’une formation permanente et sans répit de la main-d’œuvre. Or l’analyse de quelques expériences pilotes, voire la réalité de cette équation pour quelques secteurs de l’économie, ne devrait pas cacher l’important nombre d’entreprises ou de secteurs d’activité n’opérant que faiblement au travers d’un flux « incessant » de connaissances. En fait, et plus largement, il est discutable d’affirmer que tous les pays capitalistes avancés fondent aujourd’hui, et au même degré, leur modèle économique sur l’innovation. C’est le cas notamment dans les pays dont le système de formation professionnelle est efficace et différencié, ou dans ceux qui disposent d’un système de recherche et d’éducation supérieure performant, l’un et l’autre couplés à une politique économique favorable. Mais cela ne concerne pas, et de loin, toutes les variantes contemporaines. D’un point de vue sociétal, on ne peut négliger alors la diversité des configurations issues de la mise en relation d’un système financier, des relations industrielles, d’un système d’éducation et de formation, de l’organisation des firmes et de leur spécialisation. Dans ce système d’interdépendance l’éducation et la formation — pour importantes qu’elles puissent être — ne sont qu’un des aspects à prendre en considération (Éducation et sociétés, 2005). Et à cet égard, la France se caractérise par un « effet sociétal » imbriquant fortement les politiques économiques et les politiques éducatives, et donnant à la formation initiale un poids important, voire déterminant, tout au long de la vie professionnelle (Maurice, Sellier, Sylvestre, 1982). Si on néglige ce point, pourtant objet de controverse entre experts, on aura de la peine à comprendre le différentiel d’insertion des diplômés et leur signification durable. Autrement dit, la formation continue est indissociable d’un processus, largement invisible au niveau individuel, de construction d’un système de formation et de négociation de périodes d’alternance entre formation et travail, et pas seulement une conséquence directe de la globalisation ou de la nécessité technologique, et encore moins une décision de la seule responsabilité du salarié.
Il n’empêche, la formation continue apparaît de plus en plus dans les discours experts comme la nouvelle manière d’harmoniser le maintien et le renouveau des protections sociales avec les exigences de la concurrence économique. L’idée est souvent présentée comme une évidence incontournable : dans une période où il est de plus en plus difficile de garantir la stabilité des emplois, il faudrait parvenir, au moins, à garantir la stabilisation des trajectoires individuelles. L’État providence de demain devra ainsi, entre autres, se restructurer autour de la formation, au risque d’une précarisation croissante de la main-d’œuvre au vu de la concurrence internationale, invitant à la création et consolidation d’une série d’espaces transitionnels (Gazier, 2003 ; Castel, 2003).
La formation continue : le menu ou la carte 

Mais cette donne globale ne s’impose pas partout et chez tous les individus de la même manière (Carré, 2001 ; Lainé, 2002 ; Berton et al., 2004). Si certains y sont contraints avant tout pour des raisons économiques, d’autres le sont davantage à cause des exigences du progrès technique. Mais que ce soit pour « se remettre dans la course » ou pour « se maintenir à flot », l’intérêt pour la formation continue est variable. D’ailleurs, selon les manières dont elle est négociée dans les entreprises ou les profils différents qu’elle revêt selon les catégories sociales, il ne s’agit tout simplement pas de la même formation continue. Elle est un enjeu organisationnel avant même d’être un outil individuel. Les liens ne sont pas toujours évidents ou harmonieux — et donnent lieu, mais souvent seulement en creux, à une nouvelle famille de conflits sociaux. L’utilisation inégalitaire du système de formation continue, bien davantage au profit des cadres et classes moyennes que des ouvriers, est désormais bien établie. Mais la nature des formations sépare aussi les groupes sociaux. Comme le signale cette ex-déléguée syndicale d’une usine textile, Angélique, les patrons « voulaient simplement des formations qui concernaient l’intérieur de l’entreprise », tandis que pour les salariés « on voulait faire par exemple des formations de secrétariat, de formation mécanique auto, etc. ». À ses yeux, l’échec de cet effort pèse lourd aujourd’hui que l’usine a fermé. Maintenant, « les gens qui ont 45 ans, qui ont travaillé 25, 30 ans dans l’entreprise, ils n’ont rien en main, parce qu’au niveau du patronat ils ne voulaient pas de la formation, ça ne les intéressait pas ». L’expérience de Paul, directeur d’hypermarché, est bien différente. Il avait, lui, la possibilité de faire et de choisir des stages dans un spectre assez large, assez « librement en dehors du catalogue officiel du groupe avec l’aval de mon patron, et je ne suis même pas sûr qu’il ait regardé de quoi je lui parlais ».
La possibilité de choisir la formation est importante, mais la disponibilité et le moment de l’expérience le sont tout autant. On pourrait même dire qu’une partie non négligeable, du sentiment de forte singularité des individus en découle. Placés dans une même situation de départ, certains ont su, et d’autres pas, utiliser, au bon moment et dans la bonne direction, le système de formation professionnelle. Bien plus que la formation initiale, la formation continue transmet aux individus le sentiment d’un nouveau partage des eaux dont ils ont été, cette fois-ci, vraiment les acteurs. Le choix est bien entendu flou et tient largement à une série de circonstances imprévisibles. Mais le sentiment d’avoir su faire le bon choix au bon moment est fort. Si la généralisation des expériences en augmente la prise de conscience, le processus n’est nullement nouveau. Comme Francis Godard et Paul Bouffartigue (1988) l’ont souligné à propos des refontes industrielles, les périodes de changement produisent des dangers accrus de relégation professionnelle et sociale. En tout cas, à l’heure des grandes recompositions industrielles des années 1980, et souvent en dépit de l’opacité des enjeux, certains travailleurs ont su anticiper le risque, en s’engageant dans des processus de reconversion professionnelle, grâce à de nouvelles formations, ce qui finira par leur permettre de tracer un autre parcours social. Depuis, le processus se rejoue sans arrêt. C’est le cas par exemple de cet employé, Robert, qui travaillant comme ouvrier dans la production, postule à « un stage de remise à niveau à l’interne dans l’entreprise, qui était proposée, donc je me suis inscrit, il y avait aussi une salle d’informatique, bon à l’époque c’était le début ». Ou de cet éducateur, Omar : « J’avais le DUFA mais pour pouvoir revendiquer un poste à responsabilité, il fallait que je me forme et donc j’ai demandé une maîtrise en développement territorial », qui aura malgré tout de difficultés à concilier « formation, travail et vie privée ».

Attentes et processus contraires 

Les individus ne semblent avoir que rarement des attentes équidistantes entre les deux parties de l’épreuve scolaire. Soit ils attendent que cette remise en eu leur procure une amélioration de leur situation objective sur le marché de l’emploi, soit, et parfois même surtout, que cette nouvelle sanction scolaire vienne compenser une ancienne frustration.
Le caractère stratégique de la reprise des études n’a presque pas besoin d’être souligné, notamment lorsqu’elle est déclenchée par des individus soucieux de préserver leur employabilité ou aspirant à une mobilité professionnelle5. Le parcours de cet ancien ouvrier qui, par le biais de la formation, monte dans l’entreprise est plus exemplaire que commun. Il fait sien le discours de l’organisation : il demande un Fongecif pour entrer en licence, après une VAP, afin de s’assurer de son employabilité future. Il parle d’une prise de conscience. « L’employabilité c’est une réflexion que j’ai menée sur moi-même, sur mon parcours », sur la projection possible que l’entreprise peut envisager à ses capacités. Mais également au risque d’un licenciement ou d’une fermeture de l’usine. « Je dirais que je n’ai pas de crainte sur mon devenir à AAA dans les mois, dans les années qui viennent, par contre je n’ai pas non plus de garanties... Donc ça a été un élément dans ma démarche ; qu’est-ce que je vaux aujourd’hui sur le marché de l’emploi si demain AAA ferme ? J’ai beau être connu et reconnu qu’est-ce que ça vaut sur le marché de l’emploi, si je présente mon CV avec toutes mes expériences et avec un niveau BEP, ça vaut quoi ? Donc c’est un des éléments déclenchant dans ma démarche de reprise des études », nous explique Philippe. Après avoir obtenu une licence en sciences de l’éducation, il se verra refuser un poste à l’interne de l’entreprise parce qu’il n’était pas titulaire d’un DESS.
Mais pour les individus à faible capital culturel, les changements à attendre sont minimes, ils tiennent plus d’une réinsertion précaire que d’un véritable changement de statut. Et ceci d’autant plus que la reprise des études est aussi le fruit d’une incitation plus ou moins contrainte imposée par différents organismes publics. Marie-Hélène, employée, évoque ainsi un stage financé par l’ANPE sur l’informatique qui lui a permis « d’avoir l’air moins bête devant un ordinateur » même s’il ne lui sera que d’une aide très réduite pour la recherche d’emploi. Une autre, Frédérique, fait état d’une autre difficulté : « En 1999, j’ai été un an complet au chômage, donc, ils m’ont contacté et ils m’ont dit : voilà, vous êtes prioritaire pour faire une formation si vous le désirez. De là je me suis inscrite à l’AFPA et je recommençais une formation en l’an 2000 de secrétaire-comptabilité pendant onze mois mais le niveau était un peu trop faible pour moi. C’était niveau bac, je l’avais déjà obtenu, j’aurais dû viser plus haut, malheureusement je ne le savais pas à l’époque. »
De plus, en cours de reprise des études, il leur arrive de revivre au présent l’ancienne expérience négative d’orientation scolaire. C’est le cas de Vincent, précaire, qui a le sentiment d’avoir été, pour une deuxième fois dans sa vie, mal orienté : « J’aime toujours l’horticulture mais bon ça m’agace parce que je fais l’horticulture et je m’aperçois qu’il n’y a rien du tout et ça m’agace. » Du coup, il envisage, de nouveau, de se réorienter en passant les concours publics, mais de ce côté, ses insuffisances scolaires resurgissent : « C’est trop dur... Le problème c’est le français, les liaisons, l’orthographe... l’horreur quoi... »
En revanche, pour ceux qui viennent chercher — ou qui obtiennent — un supplément de confiance institutionnelle sur soi, le processus est évoqué tout autrement. Bien entendu, il est impossible de connaître la profondeur réelle, et surtout la durée de ce renouveau d’estime de soi, mais les témoignages sont trop émouvants pour qu’on ne les entende pas.
Juliette, longtemps femme au foyer, a réussi sa formation d’aide médico-psychologique : « Quand je vois ce que j’ai fait, sans orgueil particulier, je peux dire que je suis fière de ce que j’ai fait. Au début, je ne pensais pas être capable de faire ce que j’ai fait [...] Plusieurs fois, je me suis remise en question, je me suis dit : tu crois que tu vas y arriver à ton âge. Et puis en fin de compte, il faut pas avoir 20 ans, on se dit qu’à tout âge on peut... » Âgée de 51 ans, elle revient sur ses doutes : « J’avais la peur, l’angoisse de ne pas retenir. » Elle exprime alors clairement l’impact de la formation sur elle : « Par rapport à la formation, elle m’a apporté énormément. Elle m’a, elle m’a réveillée, elle m’a réveillé une autre, une autre, pas personnalité parce que ma personnalité je l’ai gardée, mais une autre façon de voir les choses. » Elle se dit alors « fière d’elle-même » : « Je vais avoir un diplôme à 51 ans, alors que je n’ai eu aucun diplôme dans ma vie. J’ai arrêté l’école très tôt, j’ai eu un certificat d’étude c’est tout, un CAP couture, mais bon, c’est pas considéré comme très important, mais là le diplôme que je vais avoir, pour moi c’est très important, parce que ça me permet de dire que bon, j’ai pas tout raté dans ma vie. »
Des propos auxquels font écho ceux de Lydie : « ... Je serais encore plus fière quand j’aurais mon diplôme (d’aide médico-psychosociale). Avoir un diplôme à 44 ans ce n’est pas évident. Donc ma fierté personnelle, ça sera ça. » Elle pour qui « ça a été le parcours du combattant... Ça n’a pas été facile au niveau des écrits. Parce qu’il a fallu se remettre... Je me souviens qu’au début je n’arrivais même pas à écrire, je faisais des fautes partout... Non, ça n’a pas été évident pendant 18 mois... Par moments, je me disais ce n’est pas possible, je n’arriverai pas, c’est trop de travail, et bon je me suis dit, non, il faut que j’arrive, il faut que j’arrive, et bon avec la motivation voilà je suis arrivée ». Sentiment d’autant plus fort que ses frères et sœurs ont douté d’elle « au départ ma famille m’a dit ce n’est pas possible, tu ne vas pas partir à l’école à 43 ans, tu es folle... à l’inverse de ses parents, qui au fond, la soutiennent.





1 Ce n’est pas bien entendu la seule raison mobilisée dans les entretiens. D’autres études ont pu ainsi, par exemple, souligner tout ce qui revenait dans ce « choix » à l’image négative associée à la vie étudiante (Cam, 1999).
2 Pour ces élèves, chez qui l’intérêt intellectuel se prolonge presque naturellement par un projet professionnel, il n’y a donc pas de rupture entre les goûts et l’utilité des études. Soulignons-le, il existe aussi une figure équivalente de ce processus chez les lycéens de LP par le biais de la découverte d’un métier. Le processus est néanmoins inverse. Pour le premier groupe, la réussite scolaire se prolonge par un projet professionnel ; chez les lycéens du LEP l’attachement au métier s’accompagne d’une revalorisation, plus ou moins forte, des matières scolaires (Dubet, Martuccelli, 1996).
3 Face aux difficultés de type familial ou économique, la stratégie a consisté, pour la totalité des personnes de notre échantillon, à stabiliser un palier (le bac) avant une orientation vers des formations plus ou moins courtes et assurant une rapide indépendance économique (notamment par des formations menant aux professions intermédiaires).
4 Dans sa monumentale histoire de la philosophie, s’étendant sur plusieurs millénaires et aires de civilisation, au travers d’une sociologie de réseaux, Randall Collins (1998) a fort justement souligné l’importance décisive de ce qu’il appelle l’énergie émotionnelle obtenue par de futurs grands philosophes lors de leurs années de formation et de surcroît en contact direct avec un enseignant réputé. Il se forgerait là, à le suivre, une confiance en soi qui, réactivée et prolongée plus tard par d’autres facteurs, serait un ingrédient majeur d’un parcours intellectuel.
5 Les diplômes, en garantissant un niveau de qualification, transmettent, à l’intérieur du périmètre d’un marché de travail, une importante faculté de circulation et donc d’indépendance pour un salarié. Cette femme cadre, Chantal, évoque à ce sujet, l’anxiété de son mari, cadre maison, qui a connu une forte mobilité professionnelle interne dans son entreprise mais sans avoir de certification scolaire, « il a cette pression, enfin là ça va mieux, et avec son patron ça se passe mieux, il a aussi de très bons résultats, mais il prévoit parce que tous les documents où il y a des résultats où il est promu, il ramène tout à la maison parce qu’il dit du jour au lendemain je peux être dehors et je veux avoir un dossier béton et tous mes documents seront là... Ils devront faire (mais le feront-ils ?) office d’un diplôme qu’il n’a pas.
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